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Par  LIBOREL, 

AU  NOM  D’UNE  COMMISSION, 

Compofée  des  repréfentans  ZiGERET  , Florent- 
CrUYOT  , H AFIN,  LE  DANOIS  & LlBOREL. 

Séance  du  7 floréal , an  V. 


CàS-e, 

PPC 


Vj  itoyens  Législateurs, 

Vous  avez  renvoyé  à une  commiffion  fpéciale,  compofée 
de  cinq  membres  . l'examen  d’une  réfolution  du  Co„feü 
des  Cmq-Cents  relative  à l’admiflibilité  des  titres  de  créance 
fur  les  émigrés.  Organe  de  cette  commiffion,  je  viens 
rendre  compte  du  réfultat  de  fon  travail. 

A 


creance 
vous 


Le  premier  examen  de  votre  commiffian  seft  porte  fur 
la  déclaration  d’urgence  qui  précède  la  refolution  ; elle  a 
reconnu  que  cette  déclaration  ne  pouvoir  être  cont eUee 
mal  ,1  lui  a paru  que  vous  ne  pouviez  point  en  adopter 

le  confidérant . 

«^Confidérant  que  les  difpofttions  de  Vau.*  du ^ * 
de  la  loi  du  piemier  floréal  ne  déterminent  pas  dune  ma 
nîère  alfez  précife  , comment  on  doit  conftarer  les  epoqt.es 
fixées  pour  Pia  validité  des  titres  de  créance  lut  les  emigies, 
& qu’Ü importe  aux  intérêts  de  la  République  comme  a 
ceux  des  créanciers,  de  d.il.per  promptement  les  doutes  qu 

fe  font  élevés  à cet  égard,  parce  quds^lam^he 

de  la  liquidation  que  l’on  ne  peut  trop  fe  haret  de  terminer , 

Affirmer  d'ans  R confidérant  d'urgence  , que  la  loi  du 
premier  floréal  ne  détermine  point  d’une  manière  affiez  pre- 
S comment  on  doit  conftater  les  époques  fixées  pour 
la  validité  des  titres  de : créance  Rr  es « 

&Z  : W^rdre  que  le  Confeil 

SansfesdÆadons 

prouver  ce  confidérant  , votre  commua  ^ t 

,.-a  *r*  *“  .”■**?  * t dfc'i 

5T33C  éOT»  fata  P"«>  '»  validité  des  te 

Z P”“  «•*  ”fs«  ™rS 

a,  k liquidation , qm  l’on  « pan.  TOP  fe  *“■«  du  ..t 

niiner  } 

ÎSSZÏ-  — ww-  - 

u'S&'&z*  •»  rts  Jh£; 

fieurs  articles.  Avant  de  vous  en  prefenter  i analyfe  , J- 
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vous  rappeller  le  précis  de  lois , d’après  le  fq  ne  îles  fe  font 
élevés  les  douces  qui  ont  donné  lieu  à cette  intéreflfante 
réfolution. 

Un  décret  du  9 février  1793  a nus  fous  la  main  de  la 
nation  les  biens  des  émigrés. 

Un  aurre  décret  du  8 avril  ftîivant  a déterminé  la  ma- 
nière dont  ces  biens  feroienr  adminiflrés. 

Un  troiflème  décret  du  2 feptembre  de  la  même  année 
1792  a déclaré  que  les  biens  tant  mobiliers  qu’immobiliers 
fequeftrés,  on  qui  dévoient  l’être  en  exécution  de  la  loi  du 
8 avril  1792  , étaient  acquis  & conEfqués  à la  nation  , pour 
lui  tenir  lieu  de  l’indemnité  qui  lui  était  due. 

Mais  cette  confifcation  ne  devoir  pas  nuire  aux  créan- 
ciers des  émigrés. 

Audi  un  quatrième  décret , celui  du  premier  floréal  an  3 , 
a déclaré  les  créanciers  des  émigrés , créanciers  direéfcs  de  la 
République. 

Mais  il  y avoir  des  mefures  à prendre  pour  empêcher  que 
la  fraude  n’abusât  de  cet  aéte  de  juftice  \ ce  tue  auflî  l’un 
des  objets  de  la  loi  du  premier  floréal. 

L’art.  2 efl:  aintï  conçu  : 

« Sont  reconnus  créanciers  des  émigrés  ceux  dont  les 
créances  font  fondées  fur  des  titres  , ayant  une  date  certaine 
antérieure  à le. promulgation  de  la  loi  du  9 février  1792, 
ou  à U émigration  de  leur  débiteur  , fl  efle  efl:  poftérieure  à 
cette  époque.  » 

C’efl  fur  l’exécution  de  cet  article  que  fe  font  élevés  les 
doutes  qui  ont  amené  la  réfolution  qui  occupe  le  ConfeiL 
Mais  cette  réfolution  a-t  elle  atteint  le  but  qu’elle  devoir  fe 
propofer  ? Je  vais  vous  en  ptéienter  L’analyfe  , & y joindre 
les  réflexions  de  votre  commifllon. 

Cette  réfolution  contient  plufleurs  difpofltions. 

L’article  premier  port#  que  c’efl:  la  promulgation  de  la  loi 
du  9 février  1792,  faite  au  chef-lieu  du  département  dit 
domicile  de  l’émigré  , qui  doit  être  confukée  , pour  décider 
fl  le  titre  de  créance  fur  cet  émigré  efl:  admiflible  ou  non. 

À % 
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L’art.  2 veut  que  les  créanciers  qui  prétendront  que  l’émi- 
grarion  de  leur  débiteur  eft  pofiérieure  au  9 février  1792  , 
& à ia  date  de  l’aâe  dont  ils  réclament  l’exécution  , foienc 
tenus  de  produire  un  certificat , tant  de  i’adminiftration  mu- 
nicipale du  lieu  du  domicile  du  débiteur  que  de  ladmi- 
niftmion  départementale  , çonftatant  que  cette  émigration 
n’a  pas  été  connue  avant  la  promulgation  de  la  loi  du  9 
février  1792  , ni  avant  la  date  de  l ade  dont  l’exécution 
eft  demandée. 

L’article  3 règle  la  forme  de  ces  certificats. 

L’article  4 indique  les  reufeignemens  que  les  adminiftra- 
tions  devront  fe  procurer  , pour  s’a  durer  qu’en  effet  l’émi- 
gration n'a  pas  été  connue  avant  la  promulgation  de  la  loi 
du  9 février  1792  , ni  avant  la  date  de  la&e. 

L’article 5 dit  que  s’il  y a incertitude  fur  le  domicile  d’un 
émigré  , il  fera  fixé  par  le  miniftre  des  finances  au  lieu  où 
l’émigré  a été  impofé  à la  contribution  mobilière  pour 
j’ànnée  qui  aura  précédé  fon  émigration. 

L’article  6 déclare  les  difpofitions  précédentes  communes 
aux  créanciers  prétendant  droit  fur  les  biens  indivis  avec  des 
émigrés , & à ceux  ayant  des  titres  de  créance  fur  les  parens 
des  émigrés , dont  la  nation  eft  appelée  à recueillir  la  fuc- 
ceflion  en  tout  ou  en  partie.  Elle  ajoute  que  lorfque  lefdits 
créanciers  prétendront  que  l’émigration  du  débiteur  eft  pofté- 
rieure  au  premier  février  1793,  ils  feront  tenus  de  rapporter 
pareils  certificats  que  celui  énoncé  en  l’art,  z , çonftatant  que 
l’émigration  n’a  pas  été  connue  avant  cette  époque  ^ & la 
date  de  l’aéle  dont  l’exécution  eft  demandée. 

Enfin  l’article  7 s’exprime  ainfi  : 

a Néanmoins  , quoique  les  a&es  & titres  fe  trouvent  re- 
vêtus des  dates  exigées  par  ia  loi  du  premier  floréal  an  3 , 
<Se  par  la  prélente  , & accompagnés  des  certificats  ci-deffus 
fpécifiés  , lorfque  les  agens  delà  liquidation  reconnoîtronc 
qu’il  y a 'eu  erreur  de  la  part  des  admmiftrations  , ou  fraude 
ou  coilufion  de  la  part  du  créancier,  ils  font  autorifés  a 
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rejeter  lefdits  a&es  & titres  , en  motivant  leur  rejet  fur  la 
preave  de  l’erreur  , de  la  fraude  ou  de  la  eollufion.  » 

A préfent , citoyens  légifiateurs  , que  je  vous  ai  rappelé 
les  difpofifions  des  lois  qui  ont  amené  la  réfolution  qui  vous 
occupe  , 8c  que  j'ai  analyfé  les  articles  dont  elle  eft  corn- 
pofée,  je  dois  vous  expofer  l’avis  de  votre  commiftion. 

Et  d abord  elle  a reconnu  qu’en  effet  les  difpoli rions  de 
l’art.  2 du  titre  1er  de  la  loi  du  ier  floréal  ne  déterminoienc 
pas  d’une  manière  alfez  précife  , comment  on  dévoie  confta- 
rer  les  époques  fixées  pour  la  validité  des  titres  de  créance 
fur  les  émigrés.  On  voit  bien  qu’il  faut  que  ces  titres  fuient 
antérieurs  à la  promulgation  delà  loi  du  9 février  1792, 
ou  à l 'émigration  du  débiteur  , fi  elle  eft  poftérieure  à cette 
époque.  Mais  de  quelle  promulgation  a-t-on  entendu  parler? 
Eft  ce  de  celles  qui  ont  été  faites  dans  le  lieu  du  domicile 
du  créancier  , ou  dans  celui  du  débiteur,  ou  de  la  fituauon 
de  fes  biens.  Voilà  un  premier  doute  que  fait  naître  la 
difpofition  trop  vague  de  l’m.  2 de  la  loi  du  premier  flo- 
réal. 

Ce  même  article  donne  lieu  à d’autres  difficultés.  Par 
exemple,  il  veut  que  les  créances  foient  fondées  fur  des 
titres  ayant  une  date  certaine  antérieure  à l’émigration  , fi 
elle  eft  poftérieure  à l’époque  de  la  promulgation  de  la  loi 
du  9 février  1792  ; mais  il  ne  dit  point  de  quelle  manière 
il  fera  néceflaire  que  la  preuve  de  ce  fait  foit  rapportée. 

Il  éroit  donc  néceflaire  qu’une  loi  additionnelle  à celle 
du  premier  floréal,  diflipàr  les  doutes  que  font  naître  les 
difpofitions  non  allez  précifées  de  cette  loi. 

Mais  les  mefures  que  propofe  la  réfolution  qui  vous  eft 
foumife  font-elles  conftitudonneiles , font-elles  juftes,  8c 
telles,  en  un  mot,  que  le  Confeil  des  Anciens  doive  les 
fànctionner  ? Votre  com million  ne  Ta  point  penfé.  Voici 
fes  motifs  ; ils  font  principalement  relatifs  aux  articles  1, 
2 8c  7. 

Vous  vous  rappelez,  citoyens  légifîateurs , la  difpofition 
de  l’article  premier.  Il  veut  que  ce  foit  la  date  de  la  pro* 

Rapport  de  LibêrcL  A 3 


6 

mulgation  de  la  loi  du  9 février  1792,  qui  aura  été  faite 
au  chef-lieu  du  département  du  domicile  du  débiteur  émigré, 
qui  ferve  ici  de  règle. 

Mais  c’eft  ce  que  vous  ne  pouvez  adopter,  fans  contre- 
venir formellement  à Tune  de  nos  maximes  conftitutionnelles 
qu’il  eft  le  plus  important  de  maintenir  dans  toute  fa  pu- 
reté, à celle  que  les  lois  ne  peuvent  exercer  leur  empire  que 
fur  l’avenir. 

Des  lettres  patentes  du  6 novembre  1789  avoient  or- 
donné que  les  lois  feroient  mifes  à exécution  dans  le  redore 
de  chaque  tribunal,  a compter  de  leur  tranfeription,  publi- 
cation de  affiche  dans  le  tribunal. 

Mais,  par  un  décret  du  5 novembre  1790,  il  a été 
décidé  que  les  lois  feroient  obligatoires  du  moment  où  la 
publication  en  auroit  été  faite,  foit  par  le  corps  adminiftra- 
tif , foit  par  le  tribunal  de  rarrondiffement,  fans  qu’il  fut 
nécedaire  qu’elle  eût  écé  faite  par  tous  les  deux;  de  tel  étoit 
le  droit  fubfiftant  à l’époque  où  a été  portée  la  loi  du  9 
février  1792,,  qui  a mis  fous  la  main  de  la  nation  les  biens 
des  émigrés. 

Depuis,  eft  venu  le  décret  du  14  frimaire  an  2,  (ur  le 
mode  de  gouvernement  provifoire  de  révolutionnaire.  Ce 
décret  contient  une  nouvelle  difpohtion  relative  a la  pro- 
mulgation des  lois.  L’art.  9 a voulu  que , dans  chaque  lieu^ 
la  promulgation  de  la  loi  fût  faite  dans  les  vingt- quatre 
heures  de  la  réception , par  une  publication  au  fon  de  trompe 
ou  de  tambour.  Se  que  la  loi  devînt  obligatoire  a compter 
du  jour  de  cette  promulgation. 

Un  autre  décret,  du  8 pluviôfe  an  3,  avoit  renvoyé  au 
comité  des  décrets  la  proportion  faite  à la  Convention, 
de  borner  l’envoi  de  la  publication  dans  le  feul  chef-lieu 
de  diftriâi,/&  de  fupprimer  l’envoi  de  la  publication  dans 
les  municipalités. 

Je  ne  vois  point  quel  a été  le  refultat  de  ce  renvoi. 

""^Mais  un  décret  du  n vendémiaire  an  4 a déterminé  un 


nouveau  mode  pour  l’envoi  & la  publication  des  lois.  L*«- 

. il  loi,  & aacs  du'  Corps  oUigeront , dans 

l'é.rnJue  de  eh, que  ddp.r.emenc  , du  |our  «uquel 
officiel  où  ils  feront  contenus  fera  diftribue  au  chef  lieu. 

jour 'fera  conftaté  par  un  l'eSiftre 
teurs  de  chaque  département  certiheiont  1 arrive  q 

nU  ll^faut’  donc  diftinguer  diverfes  époques  pour  &t^m« 
le  jour  où  les  lois  des  AfTemblées  nationales  font  devenues 

obligatoires. 


îpter 

dans  le  tribunal. 


S’agit-il  d’une  loi  poftérieure  au 

.. « f *-i  m'iiTP 


décret  du  5 novembre 


1790T&  antérieure  au  i4  frimaire  an  2 ? elle  a été  «Wig*- 
toire  du  moment  où  la  publication  en  a ai  e,  J* 
le  corps  adminiftratif,  foit  par  le  tribunal  de  1 arrondùTe- 

mentons  quUffit  néceffaire  quelle  eu:  ete  faite  par  tous 

kS  S’agit-il  d’une  loi  rendue  pendant  le  règne  dit  gouverne- 
ment  révolutionnaire?  elle  a commencé  a o 1üer 
moment  qu’elle  a été  publiée  dans  chaque  heu. 

Enfin , s’il  s’agit  de  lois  poftérieures  au  decret  du  12  v - 
démiaire  an  4,  elles  font  devenues  obligatoires  dans  1 eten 
de  chaque  département,  du  jour  auquel  le  bulletin  officiel 
où  elles  font  contenues  a été  diftnbue  au  cbei-  icu 

Ici  il  e*ft  queftion  d’une  loi  du  9 février  179‘2  ’ ' ^ donc 
le  décret  du  5 novembre  1790  qu  il  faut  cou  ‘‘  \et  J30^ 
déterminer  l’époque  précife  où  elle  eft  devenue  0 a&ar°  ‘ * 
Or,  vous  vous  rappellerez,  citoyens  légiflateurs’  \ * 
ce  décret,  la  loi  du  9 février  1792.  a du  comme n ^ 
mife  à exécution  du  moment  où  la  puo^lcatlon 
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faite,  foit  par  le  corps  adminiftratif,  foit  par  le  tribunal  de 
larron  difïem  en  r. 

Mais , au  contraire  , l’article  premier  de  la  réfolution 
fourmle  au  Confeii,  propofe  cie  prendre  ici  pour  règle  exclu* 
five  la  promulgation  faite  au  chef  lieu  du  département. 

Vous  voyez  donc  que  cet  article  contrarie  formellement 
cette  îegle  dune  immuable  juftice,  proclamée  dans  la  Dé- 
claration des  dtoits  , qu  aucune  loi  ni  criminelle  ni  civile  ne 
peut  avoir  d’effet  rér.roacüf. 

Je  crois , citoyens  légifîateurs , qu’il  feroit  fuperflu  de 
donner  plus  de  développement  aux  réflexions  de  votre 
com  million  fur  l’article  premier  de  la  réfolution  dont  il 
s agit;  ce  que  j ai  dit  a ce  fujet  fuftit  fans  doute  pour  dé- 
montrer quil  ne  peut  être  fanétionaé.  Je  paffe  à l’ar- 
ticle 2.  r 

Cet  article  établit  une  mefure  fage  & néceffaire  pour 
prévenir  les  fraudes  , mais  dont  votre  commiffion  a penfé 
que  la  difpofîtion  étoit  trop  généralifée. 

Cet  article  împofe  indéfiniment  aux  créanciers  qui  pré- 
tendront que  l*é  migration  de  leur  débiteur  eft  poftérieure  au 
9 février  1792  , & à la  date  de  l’ade  dont  ils  réclameront  l’exé- 
cut.on;  cet  article  leur  impofe , dis-je,  l’obligation  de  produire 
un  certificat,  tant  de  1 adminiftration  municipale  du  lieu  du 
domicile  du  débiteur , que  de  fadminifiration  départemen- 
tale, conftatant  que  cette  émigration  n’a  pas  été  connue 
avant  la  promulgation  de  la  loi  du  9 février  1792,  ni  avant 
la  date  dont  l’exécution  eft  demandée. 

Il  eft  évident  que  cette  précaution  eft  jufte  à l’égard  des 
créanciers  d émigrés  contre  lefqueîs  il  exifte  des  préemptions 
qae^  1 émigration  de  leur  debiteur  remonte  à des  époques 
anterieures  a celle  ou  ils  ont  cefté  de  pouvoir  engager  leurs 
biens,  bans  cette  mefure,  rien  ne  leur  feroit  plus  facile  que 
d’éluder  la  loi  de  la  confifcation. 

Mais  cette  mefure  , jufte  pour  prévenir  la  fraude,  ne 
doit  point  nuire  aux  droits  des  légitimes  créanciers  , 
en  leur  impofanc  des  obligations  auxquelles,  dans  plu- 
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fours  circonftances , il  pourroit  leur  être  difficile  de  fatis- 

faire.  . . . 

Par  exemple  , le  créancier  qui  a pour  lui  un  titre  reçu  pat 

des  notaires  , depuis  la  loi  du  9 février  1793  , titre  qui  prouve 
qu’à  l’époque  où  U a été  palTé,  l'on  débiteur  étoit  domicilie  en 
France  , ne  doit  point  être  chargé  de  produire  d’autre  preuve 
de  ce  fait  , s’il  n’exifta  ni  commencement  de  preuve , ni  pce- 

fomprion  contraire.  , , „ . 

Il  eft  vrai  qu’il  feroit  poffible  que  le  debiteur  , apres  avoir 
émiaré,  tût  revenu  clandeftinement  fur  le  territoire  de  la 
R .publique , & que  pendant  le  féjour  momentané  qu  il  y 
auroit  fait  , il  eût  figné  devant  notaires  la  reconnoiflance 
de  la  dette  dont  le  paiement  feroit  demandé. 

Mais  votre  commiffion  n’a  point  penle  que  cette  .impie 
poffibilité  de  fraude  fût  un  motif  fuffifant  pour  foumettre  m- 
diftinûement  les  créanciers  d’émigrés  à prouver  quel  émigra- 
tion  de  leur  débiteur  n* auroit  point  précédé  la  date  authentique 
de  leurs  titres.  Il  arriveroit  afTez  fouvent , fur  - tour  dans  les 
grandes  communes  , où  l’on  ne  connoît  point  les  voilins  , 
que  cette  preuve  du  jour  de  1 émigration  feroit  très- annule  a 
rapporter.  Le  créancier  qui  a en  fa  faveur  la  préfomption  re- 
fultante  de  fon  tirre  authentique  que  fou  débiteur  était  alors 
domicilié  dans  la  République  , ne  doit  point  être  aflujetti  a 
prouver  qu’il  n’avoit  point  émigré  auparavant , quand  , ainli 
que  je  l’ai  dit , il  n’en  exifte  ni  commencement  de  preuve  , ru 
même  de  préfomption  ; c’eft  fur  celui  qui  a intérêt  de  cont  fier 
le  fait  de' la  non  - émigration  antérieure,  que  doit  tomber  la 
charge  de  prouver  l’antériorité  de  l’émigration  ; telle  eft  la  régie 
de  particulier  à particulier;  i’intéiêt  de  la  République  ne  don 
pas  être  un  motif  de  ne  point  l’admettre  auffi  contre  elle.  Le 
Confeil  n’a  point  deux  poids  & deux  mefures.  L’interet  de  la 
république  lui  eft  cher  fans  doute;  mais  il  fait  que  rien  ne  peut 
être  utile  que  ce  qui  eft  jufte  , & que  fon  premier  devoir  eft 
de  faire  des  lois  qui  rendent  à tous  une  exafte  & égale  juftice. 

Je  paflè  à l’article  7 de  la  téfolution  , dont  j’ai  déjà  rap- 
porté ‘la  difpofition.  Je  vais  la  remettre  fous  les  yeux  dit 
Confeil. 
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Cet  Article  s’exprime  air.fi  : 

“ Néanmoins  , quoique  les  afles  Sc  titres  fe  trouvent 
revetus  des  dates  exigées  par  la  loi  du  premier  floréal  an  3 , 
& par  la  préfente,  & accompagnés  des  certificats  ci-deffus 
ipecjfies  , torique  les  agens  de  la  liquidation  reconnoîtront 
qu  il  va  eu  erreur  de  la  part  des  adminiftrations  , ou  fraude 
eu  collufion  de  la  part  du  créancier  , ils  font  autorités  à 
rejetter  lefdits  actes  Ôc  titres  en  motivant  leur  rejet  fur 
la  preuve  de  l'erreur , de  la  fraude  on  de  la  collufion.  » 

Ici , je  dois  rappeler  au  Confeil  quelques  articles  de  la  loi 
du  premier  floréal  an  3 , relatif  à la  liquidation  de  la  dette 
des  émigrés. 

L article  ib  du  titre  3 , porte  que  les  créances  fur  les  émi- 
gres feront  liquidées  définitivement  par  ks  adminiftrations  de 
département. 

■Les  articles  21  , 22.  8c  23  établirent  une  exception  par 
rapport  au  département  de  la  Seine;  ils  veulent  qu’il  foie 
erabu  a Paris,  pour  ce  département , un  bureau  particulier 
de  liquidation  de  créances  fur  les  émigrés,  qui  luppléeroit 
en  cette  partie  l’adminiftration  du  département  , & que  ce 
bureau  ait  pour  chef  un  directeur  nommé  par  la  Convention 
nationale;  ils  ajoutent  que  ce  directeur  remplit  , dans  fa 
partie , les  mêmes  fondions  que  ladminifiration  de  dépar- 
Je dois  encore  obferver  au  Confeil  que  , fi  lon  l’article  35 
de  la  même  loi  du  premier  floréal , les  réclamations  contre 
les  arrêtes  des  adminiftrations  de  département  , relatifs  à la 
liquidation  des  créances  , dévoient  être  jugées  définitivement 
par  le  comité  des  finances  8c  celui  de  légifktion , en  ce  qui  les 
concernoic  refpeétivement. 

. Que  propofe-t-on  par  l’article  7 de  la  réfolution  dont  il 
s agit  ? Ceftd  attribuer  aux  agens  de  la  liquidation  , lorf- 
qu’ils.  reconnoîtront  qu’il  y a eu  erreur  de  la^part  des  admi- 
n ! ft  rat  ions , ou  fraude  ou  collufion  de  la  part  du  créancier; 
c eii , dis  je , ae  leur  attribuer  le  pouvoir  de  rejeter  les  aétes 
d’adminiftration  êc  les  titres  des  créanciers* 
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De  ouels  a^ens  de  la  liquidation  a entendu  par^r  cet  ar 

"“i ,? PTC  ssSKâ» 

ss:  î*  - tr«S£: 

oui  n’eft  pas  même  élu  par  le  peuple , & dont , je  tepe  , 

l’établi  (Tement  leur  eft  étranger.  _ . ,,  ,nt,ies 

Mais  dira-t-on , fi  les  admimftrations  départementales 
onfcl'mt  dos  orWurs  dans  leurs  opérations,  » dfc.l  Po». 
jufte  de  les  réformer  ? ^ ,£S  réform;r;  mais  c’eft 

Oui  (ans  doute  , Jm;niftrations  font  fubordonnées  , 

le  tnmiftre  auquel  ces  être  adrefiees 

?ui  eft  charge  de  ce  “ admimftrations  rela- 
ies réclamations  contre  les  prêtes  aes  . ■.  , 

d;,é  ;ü. 

tien , T quf  cetre  tonftion  avoir  été  déléguée  par  1 art.de  o5 

de  la  loi  du  premier  floréal  ^ a(?ens  de  la  11- 

T > a..,knr>on  n HP  nrOD 


i-h-fois  inutile,  inconvenante  ^ înco  Por-miffion  a été 

d’avis  que  ie  Confeil  doit  déclarer  qud  ne  peut  approuver 
cette  réfolution. 

dËTTmTrÏ merie  nationale 

doréai,  an  Y. 


